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PROJET DE MOTION
déposé en conclusion de l'interpellation de Mme De Rodder à M. Desquesnes,

Ministre du Territoire, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux,
sur « l'organisation du transport scolaire »

Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu l'interpellation de Mme De Rodder à
M. Desquesnes, Ministre du Territoire, de la Mobilité
et des Pouvoirs locaux, sur « l'organisation du trans-
port scolaire » ;

A. Considérant la résolution du 2 mars 2011 visant
l’amélioration de l’organisation du transport sco-
laire des élèves de l’enseignement spécialisé (Doc.
240 (2010-2011) N° 1 à 6) ;

B. Considérant l’audit initial de la Cour des comptes
du 19 mars 2019 sur la gestion du transport sco-
laire des élèves à besoins spécifiques en Région
wallonne ;

C. Considérant qu’à travers cet audit, la Cour des
comptes a adressé onze recommandations au Gou-
vernement wallon ;

D. Considérant le 36e Cahier d’observations du 29 oc-
tobre 2024 adressé par la Cour des comptes au Par-
lement wallon (Doc. 79 (2024-2025) N° 1) ;

E. Considérant qu’à travers ce 36e Cahier d’observa-
tions, la Cour des comptes a examiné l’implémen-
tation des recommandations de l’audit du 19 mars
2019 ;

F. Considérant que la Cour des comptes indique dans
ce Cahier d’observations :

– qu'elle estime que, sur ses onze recommanda-
tions de 2019, une a été rencontrée, deux sont
en cours de mise en oeuvre ou partiellement
mises en oeuvre, sept n’ont pas été suivies et
une est non évaluable ;

– qu'elle constate qu’aucune recommandation rela-
tive à l’octroi du droit au transport n’a été mise
en oeuvre et que ni les pratiques de contrôle, ni
la réglementation n’ont été modifiées depuis
l’audit ;

– que le taux d’élèves dont le trajet quotidien est
supérieur à trois heures est passé de 6,5 % en
2019 à 6,4 % en 2023 et que celui des élèves
dont le trajet est supérieur à quatre heures reste
inchangé à 1,4 % ;

G. Considérant le douzième rapport annuel du 23 oc-
tobre 2024 adressé au Parlement wallon par le Mé-
diateur commun à la Communauté française et à la
Région wallonne (Doc. 76 (2024-2025) N° 1) ;

H. Considérant que dans ce rapport, le Médiateur in-
dique :

– que dans le cadre du transport scolaire, les récla-
mations sont peu nombreuses mais qu'elles font

ressortir un réel sentiment de frustration et d’in-
égalité dans le chef des parents ;

– qu'il rejoint les constats établis par Unia, le Dé-
légué général aux droits de l’enfant et la Ligue
des familles dénonçant la situation de maltrai-
tance qui persiste à l’égard des enfants de l’en-
seignement spécialisé dans les transports sco-
laires et qu'il insiste à nouveau pour que des so-
lutions adaptées et pérennes puissent être mises
en oeuvre ;

I. Considérant l’absence de réaction de la part des mi-
nistres successifs en charge des Transports.

 

Demande au Gouvernement wallon,

1. de mettre fin, sans délai, aux situations dans le
transport scolaire que le Délégué général aux droits
de l’enfant, la Ligue des familles, Unia et le Média-
teur considèrent comme de la maltraitance ;

2. de présenter au Parlement de Wallonie un projet de
réforme de l’organisation du transport scolaire
avant la rentrée scolaire 2025 ;

3. que le projet de réforme de l’organisation du trans-
port scolaire s’articule, entre autres, autour des axes
suivants :

– la multiplication des circuits afin de limiter la du-
rée maximale des trajets à une heure par trajet ;

– favoriser la mise à disposition de véhicules plus
petits pour raccourcir les circuits et les temps de
trajet pour les enfants ;

– l'engagement d’accompagnateurs en nombre suf-
fisant afin que le nombre d’enfants sous la super-
vision d’un seul accompagnant soit limité à
douze et que tous les enfants le nécessitant
soient accompagnés ;

– l'assouplissement des conditions d’accès telles
que définies dans le décret du 1er avril 2004 re-
latif au transport et aux plans de déplacements
scolaires en tenant compte :

– du caractère accidentogène des voiries aux
abords desquelles les arrêts sont situés pour
ne pas mettre les enfants en danger ;

– des offres pédagogiques spécifiques comme,
par exemple, les écoles en immersion.

D. DE RODDER

B. LEFÈBVRE


